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POLITIQUE FINANCIÈRE 
 
Définitions 
1. Les termes suivants ont la signification qui leur est donnée dans la présente politique : 

a) " Représentant " - Les personnes employées par Racquetball Canada ou engagées dans des activités 
au nom de Racquetball Canada, y compris : les entraîneurs, les convocateurs, les officiels, les 
membres du personnel, le personnel contractuel, les bénévoles, les gestionnaires, les 
administrateurs, les membres du comité et les directeurs et officiers de Racquetball Canada. 

 
Objectif 
2. Racquetball Canada fonctionnera comme une organisation à but non lucratif et toutes les collectes de fonds, 

les frais, les commandites et les subventions seront utilisés pour le développement continu du sport et 
l'amélioration de Racquetball Canada.  
 

3. Le but de cette politique est de guider les pratiques de gestion financière de Racquetball Canada.  
 
Budget et rapports 
4. Le conseil d'administration de Racquetball Canada développera et approuvera un budget annuel qui 

contiendra le total des dépenses et des revenus anticipés de Racquetball Canada. 
 

5. Le trésorier (ou son représentant) présentera, lors de l'assemblée annuelle, les états financiers exigés par la 
législation applicable et tout autre rapport déterminé par le conseil d'administration. 
 

6. Les états financiers de Racquetball Canada seront examinés par un vérificateur, conformément à la législation 
applicable. 

 
Année fiscale 
7. L'exercice financier de Racquetball Canada sera tel que décrit dans les règlements de Racquetball Canada. 
 
Banque - Revenus 
8. Les frais d'inscription sont revus chaque année par le trésorier (ou son représentant), qui fait des 

recommandations au conseil d'administration, lequel approuve les frais pour chaque année bien avant le 
début de l'année d'inscription. 
 

9. Tout l'argent reçu par Racquetball Canada sera placé dans un fonds général et sera utilisé pour toutes les fins 
nécessaires et permises pour le fonctionnement de Racquetball Canada, tel que déterminé par le conseil 
d'administration de Racquetball Canada. 
 

10. Tout l'argent reçu par Racquetball Canada sera déposé, au nom de Racquetball Canada, auprès d'une 
institution financière réputée. 
 

Signataires autorisés 
11. Tous les contrats, documents ou tout autre instrument écrit nécessitant la signature de Racquetball Canada 

doivent être signés par au moins deux des personnes suivantes : 
a) Directeur exécutif ; 



  

 

104 

 

b) Président ; 
c) Directeur ou administrateur des finances ; 
d) Un directeur nommé par le conseil d'administration en tant que signataire autorisé ; 
e) Un membre du personnel nommé par le Conseil en tant que signataire autorisé. 

 
12. Tous les contrats, documents ou tout autre instrument écrit qui ont été approuvés dans le budget de 

Racquetball Canada et qui sont inférieurs à 10 000 $ ne sont pas soumis à cette section et peuvent être 
exécutés par le trésorier ou toute personne à qui le conseil a délégué ce pouvoir de signature. 
 

13. Tous les chèques de 10 000 $ ou plus doivent être signés par deux (2) des personnes suivantes : 
a) Directeur exécutif ; 
b) Président ; 
c) Directeur des finances ; 
d) Directeur nommé par le conseil d'administration ; 
e) Membre du personnel nommé par le Conseil. 

 
14. Tous les chèques de plus de 2 000 $ payables à un signataire autorisé ne seront pas signés par ce dernier. 

 
Dépenses 
15. Toutes les dépenses seront appuyées par des reçus et doivent être détaillées en fonction des postes 

budgétaires, des projets ou des fonctions par le trésorier de Racquetball Canada (ou son représentant). 
 

16. Les dépenses approuvées doivent être réclamées et déclarées au plus tard trente (30) jours après la date de 
la dépense. Les dépenses soumises après le délai de trente (30) jours ne seront payées qu'avec l'approbation 
du conseil d'administration. 
 

17. Toute dépense non approuvée à l'intérieur du budget annuel devra être approuvée par le conseil 
d'administration avant d'être effectuée. Sans l'approbation du conseil, la dépense ne sera pas payée par 
Racquetball Canada, à moins que le conseil en décide autrement. 

 
Comptes 
18. Les conditions des comptes clients sont de quatre-vingt-dix (90) jours nets à partir de la date de la facture. 

 
19. Les comptes créditeurs seront payés selon les termes de la facture du fournisseur. Si aucun délai n'est spécifié, 

les comptes seront payés dans les trente (30) jours. 
 

Carte de crédit 
20. Avec l'approbation du conseil d'administration, Racquetball Canada peut acquérir des cartes de crédit pour 

l'usage des membres du personnel qui doivent faire des achats sur une base régulière pour le voyage, 
l'hébergement et d'autres dépenses liées à leurs fonctions au nom de Racquetball Canada. Le conseil 
d'administration déterminera qui recevra les cartes de crédit et quelles seront les limites des cartes de crédit. 
 

21. Les titulaires de cartes de crédit seront responsables de tous les débits effectués sur les cartes de crédit émises 
à leur nom. 
 

22. Les cartes de crédit ne doivent être utilisées que pour les paiements autorisés qui comprennent : 
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a) Le paiement des frais réels et raisonnables encourus dans le cadre d'une activité autorisée, y compris 
les frais de déplacement et d'hébergement, lorsqu'il n'est pas possible que ces frais aient été payés 
avant d'être encourus ou que les frais soient facturés à Racquetball Canada ; 

b) Achat de biens ou d'articles budgétisés. 
 

23. Aux fins de la présente politique, les dépenses incluses dans un budget annuel approuvé par le conseil 
d'administration sont considérées comme autorisées. Les dépenses qui ne font pas partie du budget approuvé 
doivent être approuvées avant d'être portées à une carte de crédit. 
 

24. Les cartes de crédit ne doivent pas être utilisées pour des dépenses personnelles. 
 

25. Toutes les dépenses imputées à une carte de crédit doivent être appuyées par un reçu de carte de crédit 
émis par le commerçant ou par une facture détaillée du fournisseur afin de confirmer que les dépenses sont 
bien engagées pour les affaires de Racquetball Canada. 
 

26. En aucun cas, les avances en espèces ne doivent être prélevées sur les cartes de crédit. 
 

27. En outre, les personnes suivantes ont des responsabilités en matière de cartes de crédit : 
a) Les titulaires de la carte doivent : 

i. ne pas permettre à une autre personne d'utiliser la carte ; 
ii. protéger le numéro d'identification de la carte ; 

iii. n'effectuer des achats que dans la limite du crédit de la carte ; 
iv. informer la société de cartes de crédit en cas de perte ou de vol de la carte ; 
v. garder la carte sur eux à tout moment, ou dans un endroit sûr ; 

vi. transmettre au trésorier de Racquetball Canada (ou son représentant), sur une base 
mensuelle, tous les reçus des dépenses portées à la carte au cours du mois précédent ; 

vii. restituer la carte de crédit lorsque le titulaire cesse d'exercer la fonction pour laquelle la carte 
a été émise. 

b) Le trésorier de Racquetball Canada (ou son représentant) doit : 
i. s'assurer que chaque carte de crédit émise au nom d'un individu est payée en totalité chaque 

mois ; 
ii. examiner et réconcilier chaque relevé de carte de crédit sur une base mensuelle ; 

iii. porter à l'attention du conseil d'administration toute dépense par carte de crédit qui ne 
semble pas être autorisée par la présente politique ; 

iv. récupérer auprès du titulaire de la carte les fonds dus pour des dépenses non autorisées. 
 

Demandes de remboursement de frais 
28. Les représentants peuvent soumettre des demandes de remboursement au trésorier (ou à son représentant) 

pour les dépenses personnelles encourues dans l'exercice de leurs fonctions pour Racquetball Canada. En 
général, seules les dépenses pré-approuvées par le trésorier de Racquetball Canada (ou son représentant) 
seront remboursées - et seulement dans les trois mois suivant les dépenses encourues. Les demandes de 
remboursement des dépenses doivent inclure : 

a) Le montant exact de chaque dépense distincte ; 
b) La date à laquelle la dépense a eu lieu ; 
c) Le lieu et la localisation de la dépense ; 
d) L'objectif de la dépense ; 



  

 

106 

 

e) Un reçu pour la dépense. 
 

29. Les représentants peuvent soumettre des demandes de remboursement de frais au trésorier de Racquetball 
Canada (ou son représentant) pour les frais de déplacement et/ou d'hébergement pour les conférences, les 
tournois, les réunions provinciales ou les réunions nationales, à condition que le montant prévu pour le 
remboursement des frais soit approuvé au préalable par le trésorier de Racquetball Canada (ou son 
représentant). 
 

30. En règle générale, aucune avance de fonds ne sera accordée. Si une avance de fonds est nécessaire, une 
demande doit être faite au trésorier pour qu'il approuve l'avance. 
 

31. Les dépenses seront remboursées selon les montants indiqués dans le tableau suivant : 
 

Dépenses Taux Notes 

Voyage - Kilométrage jusqu'à 50 
km aller-retour 

Néant  

Voyage - Kilométrage au-delà de 
50 km aller-retour 

0,40 $ par kilomètre  

Voyage - Air L'économie la plus faible Approbation préalable 
requise 

Petit-déjeuner $14.00 Les reçus ne sont pas 
exigés 

Déjeuner $15.00 Les reçus ne sont pas 
exigés 

Dîner $22.00 Les reçus ne sont pas 
exigés 

Journée entière $51.00 Les reçus ne sont pas 
requis 

Hébergement Occupation double Tout le personnel, sauf 
indication contraire 

Hébergement Occupation simple Seul le Président 

Hébergement chez des amis ou de 
la famille 

12,00 $ / jour Les reçus ne sont pas 
exigés 

Statut de voyageur (mener les 
affaires de Racquetball Canada 
pendant au moins 12 heures par 
jour) 

10,00 $ / jour au Canada  
20,00 $ / jour hors du 
Canada 

 

Frais accessoires Coût réel Reçu requis 

32. Racquetball Canada ne remboursera pas les coûts supérieurs aux taux spécifiés sans l'approbation préalable 
du trésorier. Lorsque des coûts supérieurs aux taux spécifiés sont approuvés, des reçus doivent être fournis. 
 

Frais de voyage et d'hébergement 
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33. Les voyages aériens doivent être réservés par Racquetball Canada dans la mesure du possible. Les voyages 
aériens, y compris les tarifs et les itinéraires, doivent être approuvés à l'avance par le trésorier (ou son 
représentant). En aucun cas, les tarifs supérieurs au tarif économique ne seront remboursés. Les 
déplacements en voiture sont remboursés au taux de kilométrage précisé dans la présente politique. Les 
locations de voiture sont remboursées lorsqu'elles sont autorisées. Le remboursement se fera pour des 
voitures de taille compacte par l'intermédiaire d'une agence autorisée, au tarif le plus économique possible. 
Les personnes sont censées voyager en tant que passagers à pied dans la mesure du possible. Les frais de 
réservation anticipée seront remboursés lorsque la nature et l'objet du voyage l'exigent.  
 

34. Dans la mesure du possible, les représentants qui participent à un même événement doivent voyager 
ensemble et loger chez des amis ou chez les organisateurs de l'événement. Toutefois, seul le conducteur peut 
présenter des dépenses liées à la voiture. 
 

35. L'hébergement sera remboursé sur la base d'une occupation simple pour le président de Racquetball Canada. 
Tout autre hébergement sera remboursé sur la base d'une occupation double. 
 

36. Racquetball Canada ne remboursera pas les contraventions de stationnement, les contraventions pour excès 
de vitesse ou les amendes pour toute autre infraction. 
 

37. Un représentant participant à un événement où les repas ne sont pas fournis peut demander une indemnité 
journalière avant de participer à l'événement. Les taux d'indemnité journalière sont indiqués dans le tableau 
ci-dessus et ne nécessitent pas de reçus. Les personnes ne seront pas remboursées lorsque les repas sont 
fournis dans le cadre d'un événement ou lorsque les repas sont inclus dans le tarif d'hébergement. 
 

Autres dépenses 
38. Les représentants peuvent être remboursés pour les appels téléphoniques interurbains à condition que les 

dépenses soient liées à Racquetball Canada. Les demandes de remboursement des frais de téléphone doivent 
inclure le nom de la personne appelée, son lien avec Racquetball Canada et le but de l'appel. Les frais de 
téléphone dépassant 80 $ ne seront pas remboursés. 
 

39. Les dépenses réelles et raisonnables pour des éléments tels que le stationnement, les téléphones et les 
photocopies peuvent être remboursées. Des reçus doivent être fournis pour toutes ces dépenses. 
 

Frais de chèque sans provision 
40. Racquetball Canada facturera des frais de vingt-cinq dollars (25,00 $) sur tous les chèques sans provision. 
 
Chèques de remplacement 
41. Les chèques perdus ou manquants ne seront pas réémis avant que le prochain rapprochement de fin de 

mois ait eu lieu. 
 

42. Les chèques qui doivent être remplacés en raison de leur perte feront l'objet de frais administratifs de cinq 
dollars (5,00 $). 
 

43. Les chèques perdus ou manquants qui n'ont pas été réclamés avant la fin de l'année de Racquetball Canada 
ne seront pas réémis. 

 


	Code de conduite et d'éthique
	Définitions
	1. Les termes utilisés dans le présent code sont définis comme suit :
	a) Athlète - personne qui est un(e) athlète participant(e) de RC et qui est assujettie aux politiques de RC et au présent code;
	b) BCIS - le Bureau du Commissaire à l'intégrité dans le sport, une division indépendante du CRDSC qui comprend les fonctions du Commissaire à l'intégrité dans le sport;
	c) CCUMS - le Code de conduite universel pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport, tel que modifié de temps à autre par le CRDSC;
	d) Déséquilibre de pouvoir - tel que défini dans le CCUMS;
	f) Harcèlement - une série de commentaires ou de comportements vexatoires à l'encontre d'un(e) participant(e) de RC ou d'un groupe, que le commentaire ou le comportement ait lieu en personne ou via tout autre média, y compris les médias sociaux, dont ...
	i. Abus, menaces ou emportements écrits ou verbaux;
	ii. Remarques, blagues, commentaires, insinuations ou railleries importunes et persistantes;
	iii. Le harcèlement racial, c'est-à-dire les insultes raciales, les blagues, les injures ou les comportements ou terminologies insultants qui renforcent les stéréotypes ou réduisent les capacités en raison de l'origine raciale ou ethnique;
	iv. Les regards lubriques ou autres gestes suggestifs ou obscènes;
	v. Un comportement condescendant ou complaisant qui vise à miner l'estime de soi, à diminuer le rendement ou à nuire aux conditions de travail ;
	vi. Les blagues qui mettent en danger la sécurité d'une personne ou qui peuvent avoir un effet négatif sur les performances;
	vii. Le bizutage, c'est-à-dire toute forme de comportement qui met en scène une activité potentiellement humiliante, dégradante, abusive ou dangereuse attendue d'une personne de rang inférieur par une personne de rang supérieur, qui ne contribue pas a...
	viii. Tout contact physique non désiré, y compris, mais sans s'y limiter, le fait de toucher, caresser, pincer ou embrasser;
	ix. Une exclusion délibérée ou l'isolement social d'une personne d'un groupe ou d'une équipe;
	x. Du flirt, des avances, des demandes ou des invitations à caractère sexuel persistants;
	xi. Toute agression physique ou sexuelle;
	xii. Les comportements tels que ceux décrits ci-dessus qui ne sont pas dirigés vers une personne ou un groupe spécifique mais qui ont le même effet de créer un environnement négatif ou hostile; et
	xiii. Les représailles ou les menaces de représailles à l'encontre d'une personne qui signale un cas de harcèlement à RC.
	g) Harcèlement en milieu de travail - une série de commentaires ou de comportements vexatoires à l'encontre d'un(e) participant(e) de RC en milieu de travail, dont on sait ou dont on devrait raisonnablement savoir qu'elle n’est pas désirée. Le harcèle...
	h) Intimidation - comportement offensant et/ou traitement abusif d'un(e) participant(e) de RC qui implique généralement, mais pas toujours, un abus de pouvoir;
	i) Membre - désigne les associations provinciales et territoriales qui sont admises comme membres de RC, conformément au règlement administratif de RC;
	j) Milieu de travail - tout lieu où sont menées des activités de travail ou liées au travail. Le milieu de travail comprend, sans s'y limiter, les sièges sociaux, les rassemblements sociaux liés au travail, les affectations de travail en dehors des si...
	k) ONS - Racquetball Canada;
	l) Participant(e) du CCUMS – un(e) participant(e) de RC affilié(e) à RC qui a été a) désigné(e) par RC et b) qui a signé le formulaire de consentement requis. Les participants du CCUMS peuvent être un(e) athlète, un(e) entraîneur(e), un(e) officiel(le...
	m) Participant(e) de RC - désigne toutes les catégories de membres individuels et/ou d’inscrits définies dans le règlement administratif de RC qui sont assujetties aux politiques de RC, ainsi que toutes les personnes employées, employées contractuelle...
	n) Personne en autorité – tout(e) participant(e) de RC  qui occupe un poste d'autorité au sein de RC, y compris, mais sans s'y limiter, les entraîneurs, les instructeurs, les officiels, les gestionnaires, le personnel de soutien, les chaperons, les me...
	p) Signalement (Rapport) - tel que défini dans le CCUMS;
	r) Violence au travail - l'utilisation ou la menace de la force physique par une personne contre un(e) travailleur(euse) en milieu de travail qui cause ou pourrait causer un préjudice physique au travailleur; une tentative d'exercer une force physique...

	Objectif
	Application - Généralités
	Comportements prohibés
	a) la maltraitance physique;
	b) la maltraitance psychologique;
	c) la négligence;
	d) la maltraitance sexuelle;
	e) la manipulation psychologique;
	f) la transgression des limites;
	g) la discrimination;
	h) l’omission de signalement;
	i) l’aide et l’encouragement;
	j) les représailles;
	k) l’interférence ou la manipulation en relation à une procédure; et
	l) les faux signalements.

	Responsabilités des participants de RC
	12. Tous les participants de RC ont les responsabilités suivantes :
	a) s'abstenir de tout comportement qui constitue de la maltraitance et un comportement prohibé en vertu du présent code et du CCUMS;
	b) maintenir et renforcer la dignité et l'estime de soi des autres participants de RC en :
	i. se traitant mutuellement avec équité, honnêteté, respect et intégrité;
	ii. formulant les commentaires ou les critiques de manière appropriée et en évitant de critiquer publiquement les athlètes, les entraîneurs, les officiels, les organisateurs, les bénévoles, les employés ou d'autres participants de RC;
	iii. faisant la démonstration constante de l’esprit sportif, du leadership sportif et de la conduite éthique; et en
	iv. veillant au respect des règles du sport, tant dans leur formulation que leur intention.
	c) s’abstenir d'utiliser un pouvoir ou une autorité pour contraindre une autre personne à s'engager dans des activités inappropriées;
	d) s'abstenir de consommer des produits du tabac, du cannabis ou des drogues récréatives pendant la participation à une compétition.
	e) pour les mineurs, ne pas consommer d'alcool, de tabac ou de cannabis lors des compétitions.
	f) dans le cas de personnes qui ne sont pas mineures, prendre des mesures raisonnables pour gérer la consommation responsable d'alcool dans des situations sociales destinées aux adultes. In the case of individuals who are not Minors, take reasonable s...
	g) Lorsque vous conduisez un véhicule avec d'autres participants de l'organisation lors d'une pratique, d'une compétition ou d'un événement :
	i. détenir un permis de conduire valide;
	ii. respecter les lois de la circulation;
	iii. ne pas être sous l'influence de l'alcool ou de drogues ou substances illégales;
	iv. avoir une assurance automobile valide; et
	v. s’abstenir de participer à toute activité qui engendrerait ou constituerait une distraction au volant.
	h) respecter la propriété d'autrui et ne pas causer délibérément de dommages;
	i) promouvoir le sport de la manière la plus constructive et positive possible;
	j) s'abstenir d'adopter un comportement délibéré visant à manipuler le résultat d'une compétition et/ou ne pas offrir, recevoir ou s'abstenir d'offrir ou de recevoir tout avantage visant à manipuler le résultat d'une compétition. Un avantage comprend ...
	k) respecter toutes les lois fédérales, provinciales/territoriales, municipales et du pays hôte applicables; et
	l) se conformer au règlement administratif, aux politiques, aux procédures, aux règles et aux règlements de RC, de ses membres et de ceux de tout autre ONS ayant autorité sur les participants de RC, selon le cas, et tels qu'adoptés et modifiés de temp...

	Administrateurs, membres de comités et employés
	a) agir principalement en tant qu'administrateur(trice), membre de comité ou employé(e) de RC, du membre ou du club (selon le cas) et veiller à donner la priorité à leur devoir de loyauté envers RC, le membre ou le club (et non envers tout autre organ...
	b) veiller à ce que les affaires financières soient menées de manière responsable et transparente, en tenant compte de toutes les responsabilités fiduciaires;
	c) se conformer à leurs obligations en vertu de la Politique de filtrage, notamment, comprendre les attentes permanentes en vertu de la Politique de filtrage et coopérer pleinement à la procédure de vérification;
	d) se comporter de bonne foi, de manière ouverte, professionnelle et licite;
	e) être indépendants et impartiaux et ne pas être influencés par l'intérêt personnel, la pression extérieure, l'attente d'une récompense ou la peur de la critique dans leur prise de décision au nom de RC;
	f) exercer les degrés de soin, de diligence et de compétence requis dans l'exercice de leurs fonctions, conformément aux lois applicables;
	g) maintenir les informations de l'organisme dans la confidentialité requise;
	h) dans le rôle d'administrateurs ou de membres d'un comité, prendre le temps d'assister aux réunions et être diligents dans la préparation et la participation aux discussions de ces réunions; et
	i) avoir une connaissance et une compréhension approfondies de tous les documents de gouvernance.

	Personnel de soutien aux athlètes
	a) éviter tout comportement qui abuse du déséquilibre de pouvoir inhérent au rôle du personnel de soutien aux athlètes;
	b) assurer un environnement sécuritaire en choisissant des activités et en établissant des évaluations adaptées à l'âge, à l'expérience, aux capacités et à la condition physique des athlètes;
	c) préparer les athlètes de manière systématique et progressive, en utilisant des délais appropriés et en supervisant les ajustements physiques et psychologiques, tout en s'abstenant d'utiliser des méthodes ou des techniques d'entraînement qui pourrai...
	d) éviter de compromettre la santé actuelle et future des athlètes en communiquant et en coopérant avec les professionnels de la médecine sportive dans le diagnostic, le traitement et la gestion des traitements médicaux et psychologiques des athlètes;
	e) soutenir le personnel de soutien aux athlètes d'un stage d’entraînement, d'une équipe provinciale/territoriale ou d'une équipe nationale, si un athlète se qualifie pour participer à l'un de ces programmes;
	f) accepter et promouvoir les objectifs personnels des athlètes et orienter les athlètes vers d'autres entraîneurs et spécialistes sportifs, le cas échéant;
	g) fournir aux athlètes (et aux parents/tuteurs des athlètes d’âge mineur) les informations nécessaires pour participer aux décisions qui les concernent;
	h) agir en fonction du développement de l'athlète en tant que personne à part entière.
	i) se conformer à leurs obligations en vertu de la Politique de filtrage, notamment, comprendre les attentes permanentes en vertu de cette Politique et coopérer pleinement au processus de vérification;
	j) signaler toute enquête criminelle ou anti-dopage en cours, condamnation, ou conditions existantes de libération conditionnelle à RC, au membre ou au club (selon le cas), y compris ceux liés à de la violence, à de la pornographie infantile, ou à la ...
	k) ne fournir, promouvoir, ni tolérer en aucun cas la consommation de drogues (autres que les médicaments dûment prescrits) ou de substances ou méthodes interdites et, dans le cas des personnes d’âge mineur,, d'alcool, de cannabis et/ou de tabac;
	l) dans le rôle d'entraineur(e), respecter les athlètes concurrents et, dans les relations avec eux, ne pas empiéter sur les sujets ou prendre des mesures qui sont considérées comme relevant du domaine de l’instruction sportive, sauf après avoir reçu ...
	m) quand il existe un déséquilibre de pouvoir, s’abstenir de s'impliquer dans une relation sexuelle ou intime avec un(e) athlète, quel que soit son âge;
	n) divulguer à RC, au membre ou au club (selon le cas) toute relation sexuelle ou intime avec un(e) athlète d’âge majeur et, si RC le demande, cesser immédiatement toute participation comme entraîneur(e) auprès de cet(te) athlète;
	o) éviter de compromettre la santé actuelle et future des athlètes en communiquant et en coopérant avec les professionnels des sciences du sport et de la médecine sportive dans le diagnostic, le traitement et la gestion des traitements médicaux et psy...
	p) reconnaître le pouvoir inhérent au rôle du personnel de soutien aux athlètes et respecter et promouvoir les droits de tous les participants de RC dans le sport. Cela se fait en établissant et en suivant des procédures de confidentialité (droit à la...
	q) s’habiller de manière professionnelle;
	r) utiliser un langage approprié, et tenir compte de l'audience à qui on s'adresse (à savoir l'âge et la maturité des auditeurs).

	Athlètes
	a) agir conformément à leur entente d’athlète (si applicable);
	b) signaler tout problème médical en temps utile, quand ces problèmes peuvent limiter leur capacité à se déplacer, à s'entraîner ou à participer à des compétitions;
	c) participer et se présenter à l'heure et prêts à participer au mieux de leurs capacités à toutes les compétitions, pratiques, séances d'entraînement et évaluations;
	d) se représenter correctement et ne pas tenter de participer à une compétition pour laquelle ils ne sont pas admissibles en raison de leur âge, de leur classification ou de toute autre raison;
	e) respecter toutes les règles et exigences en matière de tenue vestimentaire, de professionnalisme et d'équipement; et
	f) agir conformément aux politiques et procédures applicables et, le cas échéant, aux règles supplémentaires énoncées par le personnel de soutien aux athlètes.

	Officiels
	18. En plus de la section D (ci-dessus), les officiels ont les responsabilités supplémentaires suivantes :
	a) maintenir et mettre à jour leurs connaissances des règles et des changements de règles;
	b) ne pas critiquer publiquement les autres participants de RC;
	c) respecter à tout moment les règles de leur fédération internationale et de tout autre organisation sportive ayant une autorité pertinente et applicable;
	d) placer la sécurité et le bien-être des concurrents, de même que l'équité de la compétition, au-dessus de tout;
	e) s'efforcer d'offrir un environnement sportif équitable et ne jamais se livrer à de la maltraitance ou à des comportements prohibés envers quiconque sur le terrain de jeu;
	f) respecter les conditions de toute entente qu'ils concluent avec RC, un membre ou un club, selon le cas;
	g) travailler dans les limites de la description de leur poste tout en soutenant le travail des autres officiels;
	h) agir en tant qu'ambassadeur(drice) du racquetball, en acceptant d'appliquer et de respecter les règles et règlements nationaux et provinciaux/territoriaux;
	i) assumer la responsabilité des actions et des décisions prises dans l’encadrement d’une rencontre sportive à titre d'officiel(le);
	j) respecter les droits, la dignité et la valeur de tous participants de RC.
	k) agir de bonne foi, de façon ouverte, impartiale, professionnelle et licite.
	l) être juste, équitable, prévenant(e), indépendant(e), honnête et impartial(e) dans toutes les relations avec les autres;
	m) respecter la confidentialité requise par les questions de nature sensible, qui peuvent inclure les procédures disciplinaires, les appels et les informations ou données précises concernant des participants de RC;
	n) se conformer à leurs obligations en vertu de la Politique de filtrage, notamment, comprendre les attentes permanentes en vertu de cette Politique et coopérer pleinement à la procédure de vérification;
	o) s’acquitter de toutes leurs affectations, à moins d'être dans l'incapacité de le faire en raison d'une maladie ou d'une urgence personnelle, et dans ces cas, informer un(e) superviseur(e) ou RC, le membre ou le club le plus tôt possible;
	p) quand ils effectuent un signalement, exposer les faits réels au mieux de leurs connaissances et de leurs souvenirs; et
	q) porter une tenue appropriée à leurs fonctions comme officiels.

	Parents/tuteurs et spectateurs
	19. En plus de la section D (ci-dessus), les parents/tuteurs et les spectateurs des événements doivent :
	a) encourager les athlètes à concourir dans le respect des règles et à résoudre les conflits sans recourir à l'hostilité ou à la violence;
	b) condamner le recours à la violence sous toutes ses formes;
	c) toujours s’abstenir de se moquer d’un(e) participant(e) de RC qui fait une erreur pendant une compétition ou une séance d'entraînement;
	d) respecter les décisions et les jugements des officiels et encourager les athlètes à faire de même;
	e) soutenir tous les efforts visant à arrêter et à prévenir la violence verbale et physique, la coercition, l'intimidation et le sarcasme excessif;
	f) respecter et montrer de la reconnaissance envers tous les concurrents, ainsi qu'envers les entraîneurs, les officiels et les autres bénévoles;
	g) ne jamais harceler les concurrents, le personnel de soutien aux athlètes, les officiels, les parents/tuteurs ou les autres spectateurs; et
	h) ne jamais encourager, aider, dissimuler ou assister un(e) athlète qui triche par le biais du dopage, de la manipulation des compétitions ou d'autres comportements de tricherie.

	Membres
	20. Les membres doivent :
	a) adhérer à tous les documents de gouvernance de RC et, sur demande, modifier leurs propres règles pour se conformer ou s'adapter à celles de RC;
	b) payer toutes les cotisations et tous les frais requis dans les délais prescrits;
	c) sur demande, veiller à ce que tous les athlètes et membres du personnel de soutien aux athlètes participant aux compétitions et événements sanctionnés par RC soient inscrits et en règle;
	d) procéder à une vérification appropriée des antécédents (filtrage) des employés potentiels pour aider à garantir aux athlètes un environnement sportif sain et sécuritaire;
	e) veiller à ce que toute inconduite possible ou avérée fasse l'objet d'une enquête rapide et approfondie;
	f) imposer des mesures disciplinaires ou correctives appropriées quand l'inconduite a été prouvée;
	g) informer immédiatement RC de toute situation où un(e) plaignant(e) a rendu sa plainte publique dans les médias (y compris les médias sociaux);
	h) fournir à RC une copie de toutes les décisions rendues en vertu des politiques de RC en matière de plaintes et d’appels; et
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